
Le recours à la force, ainsi que le stationnement en' Tchécoslovaquie de

orces soviétiques qui n'y avaient pas encore été déployées, ont cree, tant en

qui concerne l'appréciation de la situation qu'au sujet des desseins et des

irtentions de l'URSS, une grave incertitude qui oblige les Alliés à faire preuve
I,

une grande vigilance.

4. Appliquée à l'Allemagne, la politique que l'URSS fait découler de sa
lcztiricai:'.^octrine d'une soi-disant « communauté socialiste ,>élève de -nouveaux obstacles
pour I^^^

. . . : .
Ea^ rapprochement et, finalement, à l'unification des deux parties de l'Allemagne.

le e plus, elle serait contraire à la lettre et à l'esprit des accords quadripartites
on de I;c^oncernant T
l'U

Allemagne dans son ensemble.
n or Compte tenu de cette situation, et prenant en considération les responsa-

âéferse^• dites particulières des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France, les minis-
légat.o^^es ont réaffirmé la détermination de l'Alliance de persévérer dans ses efforts

M. 11^`i<^̂en vue de contribuer à une solution pacifique de la question allemande fondée

^sirr la Iibre décision du peuple allemand et sur les intérêts de la sécurité euro

écnnc. Leurs Gouvernements ne reconnaissent pas la « RDA ». Ils s'opposent

toute prétention qui consacrerait la division de l'Allemagne contre la volonté
sess,,Y^_!

^âu peuple allemand.
,gères ^^ Se référant au Communiqué publié le 25 juin 1968, à Reykjavik, les

paient ^rnistres confirment le soutien de leurs Gouvernements à la volonté déclarée

d'ami zt, es trois Puissances de sauvegarder la sécurité de Berlin et de maintenir le libre

ràrneE accèsâ la ville. Ils rappellent la déclaration du Conseil Atlantique en date

-tuée ?c,^ n 16 décembre 1958 sur Berlin et les responsabilités assumées par tous les
wiétiq u^ e tats

embres en ce qui concerne la sécurité et le bien-être de Berlin. Ils notent

vec satisfaction les mesures importantes prises par la République fédérale

rtes t°) >Allcmagne, en conformité avec le statut de Berlin, pour maintenir la viabilité
chaq^aJ e la ville.

Ils s'associent à la position des trois Puissances quant à: l'intérêt
affai é^yt -Flegitimc que le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne porte au

^hien-être et à la viabilité de Berlin et quant aux liens qui en résultent entre
e qua:re1

n et l'autre sur la base cf es arran^ements en vigueur:
r ;kndiale

Les ministres s'associent à l'appel lancé par les trois Puissances à l'URSS

outre i^ cour qu'elle respecte les accords quadripartites concernant Berlin, ainsi , que les
CibreS dk.' nar 1PC i+.1'AiC-TTTi7C_ lA Franceet

;t 1'orc!re` ^
. - - -

,le Royaume-Uni.
Comn^^

5. Les incertitudes nouvelles suscitées par la rêcenteaction des Soviéti
rger s^r

^es se manifestent é6alement dans le bassin méditerranéen. Il y a là une
ation n^,

situation qui exige qne les Alliés poursuivent; par tous -les moyens dont ils

développement de 1'activité soviétique en Méditerranée y compris la présence

.erait ^n isposent, leurs efforts en vue de promouvoir dans cette zone la stabilité et

i-ne paix juste et équitable, ainsi que la coopération et l'entente mutuelles. Le
fais; inl

princi} c-ccnie d'unités navales; requiert une vigilance propre a sauvegarder la sécurité
sécur itft es

Alliés.
eut ^ f2 rF^ ^^^ 6. Les membres de l'Alliance invitent instamment l'Union soviétique,


